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1. INTRODUCTION

Cette �etude vise essentiellement trois objectifs: 1) rappeler les fondements de la

r�eglementation actuelle des entreprises au Canada; 2) pr�esenter de mani�ere synth�etique

les principaux r�esultats th�eoriques en �economie de la r�eglementation dans les 10 derni�eres

ann�ees; et �nalement 3) en d�egager les le�cons ou recommandations visant �a am�eliorer

l'e�cacit�e des m�ecanismes de r�eglementation au Canada.

De toute �evidence, le domaine de la r�eglementation des entreprises est un domaine

vaste et fort complexe. La r�eglementation des entreprises est une facette de l'intervention

gouvernementale dans l'�economie. En l'�etudiant, il faut garder �a l'esprit que les gouverne-

ments interviennent sur les march�es et les encadrent de plusieurs fa�cons: nationalisation,

politique de concurrence, l�egislation, accords internationaux limitant les pouvoirs discr�e-

tionnaires des gouvernements nationaux ou locaux, etc.

Les probl�emes que soul�eve la mise en place d'un m�ecanisme de contrôle (gouverne-

mental ou social) e�ectif des d�ecisions dans l'entreprise nationalis�ee ne sont pas �etrangers

aux probl�emes, que nous identi�erons plus loin, que pose la d�etermination d'un m�eca-

nisme e�cace de r�eglementation. Quant �a la politique de concurrence, elle vise pr�ecis�e-

ment �a assurer l'existence g�en�eralis�ee de march�es concurrentiels, c'est-�a-dire de march�es

o�u le pouvoir d'une entreprise d'entrâ�ner une hausse des prix de vente dans son ou

ses secteurs d'activit�e par la simple r�eduction de son niveau d'activit�e, est faible. En�n

les accords internationaux, en particulier ceux portant sur les conditions d'acc�es r�eci-

proques aux march�es nationaux, sont �egalement des moyens importants par lesquels les

gouvernements peuvent accrô�tre l'e�cacit�e de leur encadrement des march�es locaux ou

nationaux. Ces accords servent non seulement �a d�e�nir les conditions d'acc�es r�eciproques

et �a augmenter la concurrence mais �egalement, et peut-être de mani�ere plus importante,

�a limiter le pouvoir discr�etionnaire d'intervention des gouvernements. Ainsi les accords

internationaux qui interdisent certains modes de subvention aux entreprises nationales

permettent aux gouvernements locaux de s'engager �a ne pas r�epondre aux demandes

de subventions provenant des entreprises en question. En l'absence de tels accords in-

ternationaux, la capacit�e d'un gouvernement de s'engager de mani�ere cr�edible �a ne pas

r�epondre �a de telles demandes est typiquement fort limit�ee et tr�es fragile. Cette absence

d'engagement cr�edible d'un gouvernement a pour e�et d'accrô�tre les pressions politiques

des groupes concern�es et de r�eduire d'autant leurs incitations �a s'adapter e�cacement

aux modi�cations continuelles de leurs environnements et ce, au d�etriment des consom-
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mateurs.

Les objectifs principaux de la r�eglementation peuvent être regroup�es sous divers

volets:1

1) �eviter que les entreprises en situation de monopole ou d'oligopole naturel ne pro�te

de leur situation particuli�ere pour exercer un pouvoir de march�e qui les am�enerait

normalement �a pratiquer une tari�cation de monopole ou d'oligopole (�electricit�e;

communications);

2) amener les entreprises et les consommateurs �a consid�erer (internaliser) l'impact de

leurs d�ecisions ou comportements sur le bien-être des autres agents socio-�economiques

lorsque les \externalit�es" g�en�er�ees apparaissent importantes et inuentes sur l'allo-

cation des ressources (pollution; �education);

3) �eviter la trop forte concurrence ou la concurrence autodestructrice dans les industries

o�u plusieurs entreprises coexistent avec �economies d'�echelle importantes: la concur-

rence tout �a fait libre pourrait amener les entreprises �a baisser leurs prix en dessous

de leurs coûts moyens a�n d'accrô�tre �a court terme leurs pro�ts et parts du march�e,

ce qui met l'ensemble des entreprises en p�eril (transports);

4) assurer la production de produits et services jug�es d'int�erêt social ou national suf-

�samment important pour vouloir favoriser leur consommation par la totalit�e ou

presque des consommateurs; pour ce faire, il peut être n�ecessaire de les tarifer en

dessous de leur coût moyen de production, les pertes subies par les entreprises �etant

alors compens�ees soit par une subvention soit par la possibilit�e et la permission de

r�ecup�erer ces pertes par des prix non concurrentiels sur d'autres march�es (service

local de t�el�ephone; radiodi�udion nationale, industries culturelles);

5) assurer l'utilisation e�cace d'une ressource publique qui en l'absence d'une r�eglemen-

tation ad�equate serait surexploit�ee (p�etrole; pêches; spectre de fr�equences);

6) �eviter de trop fortes uctuations de prix sur les march�es caract�eris�es par une demande

relativement in�elastique et une grande facilit�e d'entr�ee (produits agricoles).

Nous privil�egierons dans cette �etude principalement, mais pas exclusivement, le cas

du monopole ou de l'oligopole naturel, une situation de march�e caract�eris�ee par un

1 Abstraction faite ici des di��erentes facettes du fonctionnement des \march�es politiques" (Boyer, 1979a).
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comportement des clients ou consommateurs (fonction de demande) et une technologie

(fonction de coût) telles qu'il est e�cace et sociallement d�esirable d'avoir un nombre

restreint d'entreprises sur ce march�e.

La r�eglementation des entreprises, les d�ecisions de nationalisation d'entreprises ou

d'industries et les r�egles de gestion qui leur sont assign�ees, la politique de concurrence,

la l�egislation �economique et sociale (y compris la d�e�nition et l'allocation de droits de

propri�et�e transigibles), ainsi que les accords commerciaux internationaux doivent viser la

maximisation de la valeur des ressources d'une soci�et�e et par cons�equent la maximisation

du bien-être des individus qui la composent, �etant donn�e les contraintes qu'imposent

les ressources et les technologies disponibles ainsi que les contraintes qu'imposent les

structures d'information actuelles et potentielles, publiques et priv�ees, des membres de

la soci�et�e en question. C'est �a partir d'un tel postulat que nous pouvons discuter de

l'e�cacit�e absolue ou relative des interventions gouvernementales.

Les mouvements actuels vers la lib�eralisation des �echanges, la privatisation, l'�econo-

mie de march�es, la \nouvelle" entreprise et les nouvelles formes de r�eglementation sont

tous di��erentes facettes d'une même �evolution. A la base de cette �evolution r�eside le

constat suivant, de plus en plus g�en�eral et de mieux en mieux compris: les probl�emes de

coordination (coop�eration) et d'incitation (motivation) sont des probl�emes majeurs de

l'organisation des activit�es humaines et sociales, et des activit�es �economiques en parti-

culier. Une �economie { d�e�nie comme un ensemble de ressources en main-d'oeuvre, en

�equipements et dotations naturelles, et un ensemble d'institutions gouvernementales, so-

ciales, �economiques et autres { sera plus ou moins e�cace et prosp�ere selon la qualit�e et

la quantit�e des ressources disponibles mais aussi et peut-être surtout selon la capacit�e

et l'e�cacit�e (la qualit�e) de ces institutions �a coordonner les di��erentes activit�es (pro-

ductions, investissements, consommations, �echanges, etc.) a�n de maximiser la valeur

potentielle de l'ensemble des ressources et �a motiver les agents �a r�ealiser ce potentiel.

Parmi ces institutions, se retrouvent les entreprises r�eglement�ees et les m�ecanismes de

r�eglementation qui les r�egissent.

La position d'un organisme de r�eglementation face aux entreprises qu'il doit r�egle-

menter n'est pas sans liens et ressemblances avec la position de la direction g�en�erale

d'une entreprise ou d'une organisation en g�en�eral face �a ses divisions, ou encore avec la

position d'un employeur face �a ses employ�es: dans les trois cas, le principal (organisme

de r�eglementation, direction g�en�erale, employeur) souhaite que ses \agents" (entreprises
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r�eglement�ees, divisions, employ�es) se comportent �a l'int�erieur de l'organisation de ma-

ni�ere �a contribuer autant que possible �a l'atteinte des objectifs communs �a l'ensemble

de l'organisation (maximiser le bien-être des consommateurs, maximiser les pro�ts, mi-

nimiser les coûts, remplir la mission choisie ou donn�ee). Pour ce faire, le principal doit

pouvoir coordonner les activit�es d'un agent avec les activit�es des autres membres de

l'organisation et le motiver �a choisir, de son propre chef et en fonction des informa-

tions privil�egi�ees dont il dispose, les activit�es les plus propices �a l'atteinte des objectifs

de l'organisation. Cette perception voulant qu'un organisme de r�eglementation soit un

membre, avec l'entreprise ou les entreprises �a r�eglementer, d'une organisation unique

ayant des objectifs bien d�e�nis �a rencontrer permet d'�etablir des parall�eles int�eressants

et r�ev�elateurs entre la r�eglementation e�cace des entreprises et les modes e�caces de

fonctionnement des organisations: dans les deux cas, les structures d'information sont

incompl�etes et asym�etriques. On quali�e d'incompl�ete et d'asym�etrique toute structure

d'information ou toute situation dans laquelle les di��erents acteurs concern�es poss�edent

di��erentes informations sur les caract�eristiques de la situation en question.2 La n�egli-

gence des contraintes qu'imposent ces structures d'information a �et�e et reste aujourd'hui

une source majeure d'ine�cacit�e. Citons ici Herbert Simon, prix Nobel de science econo-

mique: "Modern organizations must overcome the fact that knowledge is proprietary."

Ce contexte g�en�erateur d'ine�cacit�e se retrouve �egalement, sous diverses formes, dans

beaucoup d'autres secteurs socio-�economiques { �education, sant�e, programmes sociaux,

protection de l'environment { et constitue une bombe �a retardement qu'il est urgent de

d�esamorcer. Ainsi, c'est dans le même esprit et �a partir de la même logique qu'il faut

repenser le rôle de l'�Etat, entre autres, en sant�e, en �education, en s�ecurit�e sociale, en

protection de l'environnement, ainsi que les m�ecanismes de r�eglementation, les politiques

�economiques et les politiques industrielles, en particulier celles con�cues pour favoriser la

cr�eation d'emploi, l'innovation et la comp�etitivit�e.

2. FONDEMENTS ANALYTIQUES ET INSTITUTIONNELS

L'essentiel de la r�eglementation actuelle des entreprises au Canada est du type r�egle-

mentation par le taux de rendement. Trois caract�eristiques su�ront pour bien repr�esenter

les �el�ements essentiels de ce m�ecanisme. La proc�edure de d�etermination du taux de rende-

ment du capital �a octroyer �a une entreprise donn�ee am�ene l'organisme de r�eglementation

�a permettre un taux qui plus souvent qu'autrement est sup�erieur au taux correspondant

2 Voir �a ce sujet Milgrom et Roberts (1992) ainsi que La�ont et Tirole (1993).
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au coût du capital de l'entreprise. Dans le cas g�en�eral d'un monopole ou d'un oligopole

�a plusieurs produits, la r�eglementation par le taux de rendement est souvent compl�et�ee

par une r�eglementation de la tari�cation voulant que le prix de chaque produit soit �etabli

au niveau du coût moyen (coût variable et coût �xe) de production, exigeant la mise sur

pied d'une proc�edure plus ou moins rigoureuse et complexe d'allocation des coûts �xes

de l'entreprise. Finalement, les r�evisions de prix sont faites �a des intervalles de dur�ee

variable et �a la demande de l'une ou l'autre des parties, et les prix sont rigides durant le

d�elai r�egulatoire, c'est-�a-dire entre les r�evisions explicitement consenties.

Les probl�emes que pose cette forme de r�eglementation des entreprises sont maintenant

bien connus. Nous pouvons les regrouper en cinq sous-ensembles: (i) les probl�emes de d�e-

termination de la base de capital �a r�emun�erer; (ii) les probl�emes de d�etermination du taux

de rendement anticip�e �a retenir compte tenu de l'�evolution des taux d'int�erêt (richesse,

productivit�e, et taux de pr�ef�erence intertemporelle), du niveau de risque syst�ematique

pr�esent dans les activit�es de l'entreprise, et de la structure \optimale" de �nancement de

l'entreprise; (iii) les probl�emes soulev�es par l'incitation implicite au surinvestissement en

capital; (iv) les probl�emes caus�es par la r�egle de tari�cation au coût moyen des di��erents

produits de l'entreprise; et �nalement (v) les probl�emes de comportement organisation-

nel menant �a un niveau non-n�egligeable d'ine�cacit�e dans la recherche de la meilleure

technologie (innovation), de la meilleure combinaison des facteurs parmi celles permises

par la technologie et de la meilleure \organisation" de l'entreprise, c'est-�a-dire du mode

d'organisation le plus susceptible de permettre d'atteindre au moindre coût les objectifs

assign�es �a l'entreprise grâce �a des m�ecanismes e�caces de coordination et de motivation.

Nous �etudierons ce dernier ensemble de probl�emes dans la section suivante consacr�ee aux

d�eveloppements th�eoriques r�ecents.

Les m�ecanismes de r�eglementation par le taux de rendement et par la tari�cation

au coût moyen ou encore par la tari�cation �a la Ramsey-Boiteux3 soul�event plusieurs

questions pour l'analyste des m�ecanismes de r�eglementation.

3 Cette tari�cation veut que l'�ecart entre le prix et le coût marginal de production d'un bien en pourcentage

du prix soit proportionnel �a l'inverse de l'�elasticit�e de la demande, le coe�cient de proportionnalit�e �etant

�x�e de fa�con �a assurer que la contrainte de pro�t �economique nul soit satisfaite. Intuitivement, cette

tari�cation permet de se rapprocher le plus possible des productions e�caces en minimisant le coût social

des distorsions n�ecessaires pour couvrir les frais �xes ou plus g�en�eralement le coût total de production.

Son grand avantage est d'�eviter l'�ecueil de la r�epartition des coûts communs entre les di��erents produits;

son grand d�esavantage est d'exiger des informations complexes sur la fonction de coût (pour obtenir les
coûts marginaux des di��erents produits) et sur la fonction de demande des di��erents produits. Voir Boiteux

(1956), Baumol et Bradford (1970), Boyer (1979b).
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1) Pourquoi les organismes de r�eglementation ou les gouvernements sentent-ils le besoin

de �xer ou d'allouer des taux de rendement en g�en�eral sup�erieur au coût du capi-

tal de l'entreprise, favorisant ainsi un surinvestissement en capital (l'e�et de Averch

et Johnson, 1962) ? Pour l'expliquer, il faut plus que la simple assurance que les

entreprises pourront lever les fonds n�ecessaires �a leur activit�es et se �nancer ad�equa-

tement sur les march�es; pour ce faire, il ne serait pas n�ecessaire de permettre un taux

de rendement plus �elev�e que le coût du capital de l'entreprise.

2) Pourquoi les organismes de r�eglementation sentiraient-ils le besoin d'amener les entre-

prises r�eglement�ees par la d�etermination d'un taux de rendement maximal, �a vendre

leurs produits au coût moyen de production, �evitant ainsi le besoin de subventions

gouvernementales mais exigeant souvent la mise en place d'une formule plus ou moins

arbitraire de r�epartition des coûts �xes de l'entreprise entre les di��erents produits ?

Si l'e�cacit�e �economique sugg�ere une r�egle de tari�cation au coût marginal avec

subvention pour combler le d�e�cit, si n�ecessaire, alors pourquoi ne pas l'implanter ?

3) Pourquoi l'organisme de r�eglementation charg�e de la mise en place d'une tari�cation

�a la Ramsey-Boiteux serait-il contraint �a ne pas subventionner l'entreprise dans

la mesure o�u il cherche �a minimiser, tel un r�egulateur bienveillant, le coût social

des distorsions engendr�ees par une tari�cation di��erente de la tari�cation au coût

marginal ?

De toute �evidence, les m�ecanismes de r�eglementation les plus usuels semblent repo-

ser sur des hypoth�eses non explicites relatives au comportement des entreprises et des

organismes de r�eglementation. En fait, nous verrons �a l'aide des d�eveloppements th�eo-

riques r�ecents que ces caract�eristiques peuvent être vues comme des r�eponses (plus ou

moins imparfaites) aux probl�emes que soul�event d'une part l'information asym�etrique

entre entreprises r�eglement�ees et organismes de r�eglementation, et d'autre part le coût

social des fonds publics. Les contributions majeures de ces d�eveloppements r�ecents ont en

particulier permis de rendre explicites les contraintes en question; d'o�u le rapprochement

possible avec l'analyse �economique des modes d'organisation.

A�n d'illustrer les di�cult�es d'assurer une r�eglementation e�cace des entreprises, il

est utile de rappeler ici quelques caract�eristiques particuli�erement importantes de l'�evolu-

tion r�ecente de certaines industries r�ecemment d�er�eglement�ees ou dont la r�eglementation

a connu et connâ�t pr�esentement des modi�cations importantes. Consid�erons d'abord
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l'industrie du transport. La situation actuelle de la r�eglementation des transports au

Canada proc�ede quasi exclusivement de la l�egislation introduite en 1986 et devenue ef-

fective au 1er janvier 1988. Cette l�egislation a amen�e une modi�cation fondamentale de

la r�eglementation des transports au Canada: d�er�eglementation quasi compl�ete du trans-

port a�erien, du transport routier interprovincial et d�er�eglementation en bonne partie du

transport ferroviaire. A l'appui de cette r�eorientation de la r�eglementation des transports,

on retrouve principalement l'argument �a l'e�et que la concurrence intermodale en trans-

port et les nouvelles formes ou donn�ees de la concurrence sont su�santes pour qu'il soit

maintenant possible de laisser les march�es fonctionner avec le minimum d'entraves ou de

contrôles.

Au niveau du transport a�erien, la d�er�eglementation canadienne s'explique par la

relative facilit�e d'entr�ee sur le march�e et par les e�orts consid�erables de rationalisation

qu'impose la d�er�eglementation am�ericaine. Bien que cette rationalisation soit encore en

cours et qu'il soit di�cile de pr�evoir exactement quel en sera l'aboutissement en ce qui

a trait au transport a�erien au Canada, nous pouvons d�es maintenant anticiper, sur la

base de l'exp�erience am�ericaine, une r�eorganisation importante de l'industrie avec des

baisses signi�catives de tarifs, l'apparition de transporteurs nationaux et de transporteurs

r�egionaux, une augmentation importante du tra�c et ce qui semble de plus en plus

�evident, une int�egration aux r�eseaux nord-am�ericains. Il semble maintenant acquis que

les conditions de libre entr�ee et de libre d�etermination des prix aura les e�ets b�en�e�ques

anticip�es.

Green (1990) montre bien que la d�er�eglementation du transport a�erien a permis

de \d�ecouvrir" les interactions entre deux formes d'�economies d'�echelle: les �economies

d'�echelle venant de la taille du r�eseau de l'entreprise et les �economies d'�echelle venant de

la densit�e du tra�c sur les di��erentes arêtes du r�eseau. Or il semble que les �economies

d'�echelle venant de la taille de l'entreprise ne soit pas tr�es importantes et même que ces

�economies soient n�egligeables. Par ailleurs, les �economies d'�echelle reli�ees �a la densit�e du

tra�c sur le r�eseau sont fort importantes. Cette r�ealisation de la nature des �economies

d'�echelle a men�e l'industrie �a se r�eorganiser sous la forme du syst�eme \hub and spoke".

La proc�edure de r�eglementation du transport a�erien visait essentiellement �a maintenir

�nanci�erement �a ot l'ensemble des entreprises de transport a�erien, ce qui amenait

l'organisme de r�eglementation �a allouer les routes et �a octroyer des tarifs de mani�ere

souvent peu e�cace et ce, bien involontairement. Les objectifs de maintenir un niveau de
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concurrence dans le syst�eme en permettant �a plusieurs transporteurs de survivre �etaient

certes louables mais la concr�etisation de ces objectifs en termes de politiques, �a l'e�et

qu'il fallait pour ce faire \restreindre" la concurrence, s'est av�er�e mal fond�e. C'est un

exemple frappant d'un objectif louable mais dont la r�ealisation a �et�e tent�ee �a l'aide

d'outils d'intervention ine�caces, comme on s'en est aper�cu ex post. A la d�efense des

organismes de r�eglementation, il faut avouer que la structure e�cace d'une industrie

n'est pas chose ais�ee �a d�eterminer in abstracto. En g�en�eral, seule une v�eritable exp�erience

de concurrence, avec libre entr�ee et libre d�etermination des prix, pourra faire apparâ�tre

la structure e�cace.

L'information dont dispose un organisme de r�eglementation sur la nature r�eelle des

coûts et par cons�equent sur la structure e�cace de l'industrie est typiquement fort

limit�ee. De plus, bien que la concentration industrielle dans le transport a�erien soit

plus forte aujourd'hui qu'�a l'�epoque de la plus forte r�eglementation, les prix sont plus

concurrentiels, du moins �a premi�ere vue. Par contre, la r�eorganisation de l'industrie

suite �a la d�er�eglementation a amen�e plusieurs faillites et par cons�equent un d�eplacement

important de main-d'oeuvre. C'est l�a un e�et qui souvent donne naissance �a des pressions

politiques intenses contre la d�er�eglementation de la part des entreprises et des syndicats

concern�es.

Un autre cas particuli�erement int�eressant se retrouve dans les t�el�ecommunications.

Nous faisons face ici �a des probl�emes encore plus di�ciles, d'abord celui des subventions

crois�ees entre les communications interurbaines et les communications locales et ensuite

la rapidit�e ph�enom�enale des changements technologiques permettant l'apparition de nou-

veaux produits et services �a un rythme �elev�e et leur obsolescence de plus en plus rapide.

De mani�ere g�en�erale, les communications interurbaines sont tarif�ees �a un taux nettement

sup�erieur au coût marginal alors que c'est l'inverse au niveau des communications lo-

cales. Ces distorsions m�enent naturellement �a des tentatives d'entr�ee sur le march�e des

communications interurbaines, entre autres par le recours �a de nouvelles technologies.

Cette situation n'est �evidemment pas propre au Canada. Elle est pr�esente et de mani�ere

même plus intense dans la plupart des pays d�evelopp�es, sauf peut-être en Angleterre et

en Nouvelle-Z�elande o�u la d�er�eglementation a fait des pas de g�eants et aussi aux �Etats-

Unis o�u la concurrence existe sur le march�e des communications interurbaines, toujours

domin�ees cependant pas AT&T.

Il faut anticiper une r�eorganisation importante de l'industrie, r�eorganisation d�ej�a en
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partie en cours. La (d�e)r�eglementation de cette industrie doit l'aider, par la concertation

et la mise en place de facteurs incitatifs, dans ses e�orts de r�eorganisation non seulement

sous la menace que fait peser sur elle l'apparition de concurrents mais aussi en fonction

des possibilit�es ph�enom�enales qui pourraient s'ouvrir aux entreprises de t�el�ecommunica-

tions dans un contexte global de d�ecloisonnement des march�es des communications de

toutes formes, des services informatiques, des vid�eos et divertissement/loisirs culturels

(t�el�evision par câble), de la t�el�e-�education, etc. Il est di�cile de trouver actuellement une

autre industrie qui puisse repr�esenter un potentiel �equivalent de d�eveloppement et de

croissance, augmentant d'autant les enjeux pour les clients potentiels de cette industrie

et par cons�equent les enjeux d'une (d�e)r�eglementation e�cace.

Le plus important d�e� confrontant l'industrie des t�el�ecommunications [incluant

l'autoroute �electronique], comme d'ailleurs d'autres industries-r�eseaux telles l'�energie

[�electricit�e, gaz naturel], le transport, les services postaux et les banques, c'est d'as-

surer une transition souple de leur statut d'industries r�eglement�ees et prot�eg�ees vers

un environnement signi�cativement plus concurrenciel. On peut s'attendre �a ce que la

transformation actuelle des t�el�ecommunications s'�etende aux autres industries: il sera

de plus en plus possible et facile pour les clients de ces industries de pouvoir s'appro-

visionner chez une gamme plus large de fournisseurs de biens et services. Par exemple,

Hydro-Qu�ebec pourrait vendre directement son �electricit�e �a de grands consommateurs

[entreprises, villes, �edi�ces] �a Toronto ou Boston alors que Ontario Hydro pourrait le faire

�a la ville de Moncton et �a l'usine de General Motors �a Boisbriand. De plus, ces grandes

soci�et�es d'�etat pourraient dans un avenir prochain être sciend�ees en trois ou quatre entre-

prises (privatis�ees) productrices d'�electricit�e tout en maintenant leur monopole sur leur

r�eseau comme tel, une situation qui commandera une forme particuli�ere de r�eglemen-

tation incitative, en particulier sur la d�etermination des droits d'acc�es aux r�eseaux de

distribution. C'est un objectif d�eclar�e de l'Union Europ�eenne de d�e�nir des droits d'acc�es

aux r�eseaux nationaux pour l'ensemble des producteurs europ�eens d'�electricit�e. Doit-on

laisser aux monopoles nationaux existant leur capacit�e de production et leur contrôle du

r�eseau ou scinder production et distribution ? Ce choix repose sur une comparaison dif-

�cile mais possible entre les ine�cacit�es d'un bon syst�eme de r�eglementation sur l'acc�es

en pr�esence d'information asym�etrique, de contrats incomplets et de contraintes poli-

tiques (di�cult�es d'engagement cr�edible des r�egulateurs) et les ine�cacit�es d'un syst�eme

dans lequel on interdirait aux monopoles de distribution de concurrencer directement les

producteurs malgr�e les compl�ementarit�es importantes entre ces activit�es.
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De mani�ere plus g�en�erale, l'organisation et la r�eglementation e�cace de ces industries

soul�event des questions di�ciles ayant trait aux structures de droits et aux m�ecanismes

d'acc�es aux r�eseaux a�n d'assurer la libre entr�ee dans l'industrie, �a la tari�cation des

services du r�eseau, aux politiques �a implanter a�n de r�eduire le risque de comportements

opportunistes dans l'industrie, au d�eveloppement de normes communes, ainsi qu'�a l'in-

t�erêt de joint ventures entre di��erents producteurs de services. Elles soul�event �egalement

des questions importantes ayant trait �a leurs impacts sur l'accessibilit�e et la qualit�e des

services, la viabilit�e des producteurs et leur exibilit�e d'adaptation aux changements dans

les march�es nationaux et �etrangers.

3. D�EVELOPPEMENTS TH�EORIQUES R�ECENTS

Les d�eveloppements th�eoriques r�ecents sur la r�eglementation des entreprises trou-

vent leur origine dans la perception que les coûts d'ine�cacit�e organisationnelle, g�en�er�es

par la n�egligence des probl�emes d'incitation par rapport aux probl�emes de tari�cation,

constituent en fait un probl�eme central de la r�eglementation. Il faut d�es lors mod�eliser ex-

plicitement les asym�etries d'information et analyser les divers m�ecanismes et proc�edures

de r�eglementation propos�es �a la lumi�ere des contraintes additionnelles qu'imposent ces

asym�etries d'information dans la d�e�nition et la caract�erisation d'allocations e�caces de

ressources: contraintes de participation, contraintes d'incitation et contraintes de �nan-

cement public. Les contraintes de participation correspondent plus ou moins �d�element

aux contraintes de �nancement ad�equat des activit�es r�eglement�ees et de r�emun�eration du

capital sur la base de son coût de renonciation. Les contraintes d'incitation font ressortir

les probl�emes associ�es aux structures d'information incompl�etes et asym�etriques (s�elec-

tion adverse et risque moral) omnipr�esentes dans la r�eglementation des entreprises. En�n

les contraintes de �nancement public des activit�es r�eglement�ees sont �egalement explici-

t�ees a�n d'�etudier les raisons sous-jacentes �a la r�eglementation de la tari�cation sur la

base des coûts moyens et donc sans subvention gouvernementale plutôt que sur la base

des coûts marginaux, soit plus ou moins strictement avec subventions gouvernementales,

soit �a la Ramsey-Boiteux avec �equilibre budg�etaire.

De mani�ere g�en�erale, le m�ecanisme de r�eglementation par le taux de rendement

laisse de côt�e les probl�emes d'incitation tant statique que dynamique �a la minimisation

des coûts, bien que l'entreprise ne puisse �evidemment pas pr�esenter une note de frais

arbitrairement �elev�ee: elle reste suj�ete �a la contrainte par excellence, la fonction de

demande pour ses produits. De plus, l'organisme de r�eglementation peut scruter plus
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ou moins attentivement les donn�ees sur les coûts transmises par l'entreprise. Mais il nous

su�ra ici pour les �ns de notre propos de constater que ce m�ecanisme vise �a assurer �a

l'entreprise la capacit�e de r�emun�erer \ad�equatement" les investisseurs, donc le capital,

{ et tous les autres facteurs de production �evidemment { en lui permettant de vendre

sa production �a un niveau de prix lui assurant su�samment de revenus pour y arriver.

Il ne cherche pas la minimisation des coûts ni l'e�cacit�e organisationnelle. Parmi les

raisons implicitement �evoqu�ees pour justi�er cette approche, mentionnons les principales:

d'abord, les di�cult�es que pose la mod�elisation des incitations et des ux d'information

n�ecessaires �a l'e�cacit�e organisationnelle (probl�emes complexes et encore mal compris)

et ensuite, la pr�esomption que l'entreprise malgr�e un manque d'incitations explicites aura

naturellement tendance �a s'organiser relativement e�cacement, ce qui permet de n�egliger

les probl�emes d'incitation.

Mais les probl�emes d'incitation, et les probl�emes d'organisation sous-jacents, ne sont

pas a priori des probl�emes n�egligeables. Le rôle des modes d'organisation, tant les as-

pects de coordination que les aspects d'incitation, sont souvent le facteur d�eterminant

dans l'aboutissement de la concurrence entre les entreprises. Si les modes d'organisation

peuvent dans un contexte de concurrence constituer le facteur d�eterminant susceptible

d'expliquer la faillite, la survie et de fa�con plus g�en�erale la croissance relative des entre-

prises dans un march�e ou un ensemble de march�es, c'est que ces modes d'organisation

di��erent su�samment et signi�cativement au plan de l'e�cacit�e organisationnelle. On

ne voit pas pourquoi ce ph�enom�ene serait absent dans le contexte d'une entreprise r�egle-

ment�ee. Si l'entreprise r�eglement�ee ne craint pas pour sa survie �etant donn�e la position

de monopole ou d'oligopole naturel dans laquelle elle se trouve, il reste qu'il nous faut en

tenir compte dans la conception d'un syst�eme ou m�ecanisme e�cace de r�eglementation

a�n que ce m�ecanisme incite l'entreprise �a choisir le mode d'organisation le plus e�cace.

Une question qu'il nous faut soulever ici est la suivante: pourquoi la r�eglementation

par le taux de rendement, c'est-�a-dire la d�etermination d'un prix et donc d'une quantit�e �a

produire permettant �a l'entreprise r�eglement�ee de couvrir la totalit�e de ses coûts, serait-

elle plus e�cace que le monopole ou l'oligople pur, une fois bien compris les probl�emes

que pose la mise en application de ce m�ecanisme? Se pourrait-il que les ine�cacit�es que

risque d'engendrer le m�ecanisme en question, combin�ees aux coûts directs de fonctionne-

ment du m�ecanisme, entrâ�nent un coût social (allocation ine�cace des ressources) plus

important que la pratique monopolistique ou oligopolistique non r�eglement�ee? Il faut ici
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bien comprendre que l'ine�cacit�e organisationnelle potentielle permise par la situation de

monopole ou d'oligopole et par le m�ecanisme de r�eglementation lui-même est tr�es di�cile

�a observer et �a �evaluer. L'entreprise elle-même a tout int�erêt �a pr�etendre être e�cace.

D'autant plus que l'ine�cacit�e organisationnelle peut tr�es bien se glisser dans l'entreprise

sans que cette derni�ere en soit explicitement consciente. C'est davantage par un niveau

permanent et sous-optimal d'e�ort de recherche d'e�cacit�e dans la minimisation des

coûts (technologie, innovation, combinaison de facteurs, organisation) que l'ine�cacit�e

organisationnelle apparâ�t. Dans un march�e concurrentiel, un tel �etat de fait pr�ecipiterait

l'entreprise fautive �a la faillite �a plus ou moins br�eve �ech�eance; la pression constante de

la concurrence garde ainsi l'entreprise sur le qui-vive, �a la recherche continuelle de gains

d'e�cacit�e �a tous les niveaux. Tel n'est pas le cas dans un contexte o�u l'entreprise, en

situation de monopole ou d'oligopole, est r�eglement�ee par un m�ecanisme cost-plus tel le

m�ecanisme de r�eglementation par le taux de rendement.

Pour �xer un peu les id�ees, consid�erons le cas suivant, hypoth�etique et volontairement

simpliste: supposons que l'interd�ependence du prix P et de la quantit�e vendue Q peut

être repr�esent�ee par la fonction de demande du produit (pour des unit�es de mesure

appropri�ees) P = 10� 1=2Q; que le coût marginal Cm de production est constant et �egal

�a 2; que les coûts �xes CF de l'entreprise sont �egaux �a 24. La r�eglementation par le taux

de rendement �equivaut, au mieux, �a d�eterminer le point d'intersection entre la fonction

de demande et la fonction de coût moyen, cette derni�ere �etant donn�ee par CM(Q) =

Cm+ (CF=Q) = 2 + (24=Q). On trouve ainsi la solution suivante: Q = 12 et P = 4. La

perte d'e�cacit�e encourue (le fameux triangle �economique) par rapport �a une allocation

de premier rang [obtenue par la condition P = Cm (�equilibre concurrentiel) et donc

donn�ee par Q = 16 et P = 2] est �egale �a 4; cette perte d'e�cacit�e repr�esente plus de 11%

du surplus des consommateurs. Mais l�a ne s'arrête pas l'analyse. Il nous faut �egalement

consid�erer l'ine�cacit�e organisationnelle que pourrait entrâ�ner la r�eglementation par le

taux de rendement. Supposons encore une fois pour �xer les id�ees que le m�ecanisme

cost-plus que repr�esente la r�eglementation par le taux de rendement entrâ�ne une perte

d'e�cacit�e augmentant les coûts de 20%, une valeur signi�cative mais non d�eraisonnable

[dans une �etude comparative des syst�emes canadien et am�ericain de transport par train,

Caves, Christensen et Swanson (1981) estiment �a 6,7 milliards de $ le coût d'ine�cacit�e

du syst�eme am�ericain en 1974, soit une valeur �egale �a 40% des d�epenses totales des

transporteurs ferroviaires am�ericains en 1974 ! voir �egalement Stubbing et Mendel (1989)].

Ainsi, les coûts �xes augmenteraient �a 28,8 et le coût marginal �a 2,4. La nouvelle solution
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r�eglement�ee [le point d'intersection entre la fonction de demande et la fonction de coût

moyen] devient Q = 8 et P = 6, qui s'av�ere par ailleurs être la solution que choisirait

l'entreprise en situation de monopole non r�eglement�e ! Mais �a la di��erence suivante: le

coût total de production de l'entreprise r�eglement�ee est de (2,4 x 8)+28,8, soit 48, alors

que le coût total du monopole serait de (2 x 8)+24, soit 40.

L'ine�cacit�e organisationnelle a deux e�ets: d'abord elle accrô�t l'�ecart entre la so-

lution r�eglement�ee et la solution de premier rang et ensuite elle augmente les coûts de

production par rapport aux coûts v�eritablement n�ecessaires. Rappelons que cette ine�-

cacit�e organisationnelle est tr�es di�cile, voire impossible �a d�etecter. Il est pratiquement

impossible pour l'organisme de r�eglementation de d�eterminer la valeur r�eelle de cette

ine�cacit�e organisationnelle �etant donn�e qu'il doit �a toutes �ns utiles accepter les don-

n�ees fournies { possiblement bien honnêtement { par l'entreprise. L'exc�edent de coûts,

dû �a l'ine�cacit�e organisationnelle, a �et�e bel et bien encouru par l'entreprise; il ne s'agit

pas ici de coûts volontairement gon�es, par exemple par une facturation volontairement

trop forte d'un fournisseur dans le but de d�eplacer les pro�ts vers ce fournisseur non

r�eglement�e, mais de coûts r�eels observables encourus par l'entreprise.

Ceci nous am�ene �a la caract�eristique essentielle des m�ecanismes de r�eglementation

incitatifs en pr�esence d'asym�etrie d'information: a�n de favoriser l'�emergence d'une uti-

lisation et d'une a�ectation la plus e�cace possible des ressources, il sera n�ecessaire de

consentir �a l'entreprise plus e�cace, mieux inform�ee ou fournissant le plus haut niveau

d'e�ort, une rente �economique.4 L'argumentation sous-jacente �a ce r�esultat est un �el�e-

ment important des d�eveloppements th�eoriques r�ecents en �economie des organisations et

des contrats en information asym�etrique; pour cette raison, il est bon de s'y attarder

quelque peu.

Le programme de production et les prix que l'organisme de r�eglementation voudrait

voir r�ealiser par l'entreprise r�eglement�ee d�ependront naturellement de la fonction de coût

de l'entreprise: le niveau de production e�cace ou du moins celui d�esir�e par l'organisme

de r�eglementation d�ependra de la capacit�e de l'entreprise de produire �a un coût plus ou

moins faible. Or typiquement, cette fonction de coût est relativement bien connue de

l'entreprise mais relativement mal connue de l'organisme de r�eglementation. Supposons

que l'entreprise puisse être a priori plus ou moins e�cace dans la production et que

l'organisme de r�eglementation ne puisse pas observer directement si l'entreprise qu'elle

4 Voir Schmalensee (1989).
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r�eglemente est de type \plus e�cace" ou \moins e�cace". L'organisme de r�eglementation

voudrait �evidemment que l'entreprise plus e�cace r�ealise un programme de production

di��erent de celui qu'il voudrait voir r�ealiser par l'entreprise moins e�cace. Comment

amener l'entreprise �a r�ealiser le programme socialement optimal qui correspond �a son

niveau d'e�cacit�e ? L'organisme de r�eglementation est confront�e au probl�eme suivant:

consid�erant que l'entreprise plus e�cace peut toujours r�ealiser le programme de produc-

tion associ�e �a l'entreprise moins e�cace et ce �a un coût plus faible, comment s'assurer que

l'entreprise plus e�cace choisira e�ectivement le programme de production optimal asso-

ci�e �a l'entreprise plus e�cace ? L'organisme de r�eglementation pourrait th�eoriquement

d�eterminer le programme de production et les prix qu'il voudrait imposer �a l'entreprise

plus e�cace et le programme de production et les prix qu'il voudrait imposer �a l'entre-

prise moins e�cace, et ce selon le type de r�eglementation utilis�ee (r�eglementation par

le taux de rendement; r�eglementation par la tari�cation au coût marginal assortie d'une

subvention; r�eglementation par la tari�cation du type Ramsey-Boiteux; r�eglementation

par la tari�cation au coût moyen; etc.). Dans chacun des cas, le pro�t �economique de

l'entreprise serait nul, une fois compens�es ad�equatement tous les facteurs de production,

y compris le capital. Supposons qu'il annonce simplement ces programmes de production

et de tari�cation, un programme pour chaque type ou niveau d'e�cacit�e potentielle de

l'entreprise. De toute �evidence, l'entreprise plus e�cace s'a�cherait comme �etant une

entreprise du type moins e�cace et r�ealiserait avec un pro�t r�eel non nul le programme

de production et de tari�cation socialement optimal pour l'entreprise moins e�cace ! Il

y aurait alors perte d'e�cacit�e potentielle et gaspillage de ressources. Il sera n�ecessaire

dans un tel contexte de consentir �a l'entreprise plus e�cace un suppl�ement de pro�t dû

essentiellement �a son information priv�ee ou privil�egi�ee sur le niveau d'e�cacit�e qui est

v�eritablement le sien. Ce suppl�ement de pro�t, au moins �egal au pro�t potentiel que

l'entreprise plus e�cace pourrait r�ealiser en adoptant le programme de production et de

tari�cation de l'entreprise moins e�cace, correspond �a ce que les �economistes ont appel�e

la rente informationnelle. Cette rente est in�evitable.

Il en est de même lorsque l'entreprise, par ses e�orts non observables par l'organisme

de r�eglementation, peut r�eduire d'un montant plus ou moins important les coûts de

production. Comment s'assurer qu'elle sera e�ectivement incit�ee �a produire au coût

plus faible lorsque l'organisme de r�eglementation ne peut v�eri�er si le coût r�ealis�e est

e�ectivement le coût minimum de production ? Si l'entreprise n'est pas explicitement

incit�ee �a minimiser les coûts, elle aura tendance �a produire sans fournir les e�orts

14



technologiques, organisationnels ou autres qui lui permettraient de r�eduire les coûts au

minimum dans la mesure o�u fournir ces e�orts repr�esente un coût, possiblement non

mon�etaire, pour l'entreprise. Il sera n�ecessaire ici encore de consentir �a l'entreprise plus

agressive qui fournit les e�orts n�ecessaires un suppl�ement de pro�t dû essentiellement

�a son information priv�ee ou privil�egi�ee sur le niveau d'e�ort qu'elle a e�ectivement

fourni. Ce suppl�ement de pro�t, au moins �egal au pro�t potentiel que l'entreprise plus

agressive pourrait r�ealiser en adoptant le programme de production et de tari�cation de

l'entreprise moins agressive, correspond �egalement �a ce que les �economistes ont appel�e la

rente informationnelle.

L'am�elioration des m�ecanismes de r�eglementation des entreprises dans un contexte

de mondialisation des march�es passe par la reconnaissance qu'il s'agit essentiellement

d'un probl�eme de coordination et de motivation dans un contexte d'information asym�e-

trique: s�election adverse (caract�eristique cach�ee) et risque moral (action cach�ee). C'est

par le recours �a la th�eorie des organisations que pourra se r�ealiser l'am�elioration des

m�ecanismes de r�eglementation. Une entreprise donn�ee est un ensemble complexe de liens

contractuels et organisationnels par lesquels les d�ecisions et actions des di��erents secteurs

de l'entreprise sont coordonn�ees entre elles et par lesquels les di��erents agents membres

de l'entreprise sont motiv�es �a r�ealiser la mission de l'entreprise, en g�en�eral la maximi-

sation des pro�ts ou plus pr�ecis�ement la maximisation de la valeur de l'entreprise. La

r�eglementation interne de l'entreprise, �a savoir comment et par quel m�ecanisme la direc-

tion g�en�erale r�eussit �a contrôler les actions des di��erents paliers ou niveaux de d�ecision,

constitue un microcosme analogue �a la r�eglementation des entreprises par les organismes

de r�eglementation. En e�et, on retrouve dans l'entreprise des asym�etries d'information

entre la direction g�en�erale et un secteur particulier qui ressemblent fort aux asym�etries

d'information �a la base de la r�eglementation des entreprises. La direction g�en�erale de

l'entreprise doit trouver les bons m�ecanismes par lesquels elle pourra canaliser et co-

ordonner les comportements individuels dans la poursuite de ses objectifs. Il en est de

même pour la r�eglementation des entreprises. Le même langage peut être utilis�e et des

proc�ed�es incitatifs similaires peuvent être mis en place.

Qui dit r�eglementation incitative en information asym�etrique dit rente information-

nelle. Il faut s'assurer que les entreprises plus e�caces intrins�equement (s�election adverse)

ou par leurs e�orts (risque moral) r�ealiseront des programmes de production et de ta-

ri�cation plus pr�es des programmes de production et de tari�cation que l'organisme de
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r�eglementation voudrait les voir r�ealiser, au nom de l'e�cacit�e �economique maximale,

s'il ne faisait pas face �a ces probl�emes d'information. Nous pouvons, dans la conception

de m�ecanismes de r�eglementation incitative, nous inspirer de la th�eorie des organisations

telle que d�evelopp�ee depuis une quinzaine d'ann�ees �a partir de la th�eorie de l'information

asym�etrique (mod�eles principal-agent) et de la th�eorie des comportements strat�egiques

(th�eorie des jeux). C'est en tr�es bonne partie ce que les d�eveloppements th�eoriques r�e-

cents en �economie de la r�eglementation ont essay�e de faire avec un succ�es plus ou moins

important.

Il est utile ici de consid�erer le tableau suivant, adapt�e de La�ont et Tirole (1993).

Ce tableau classe di��erents m�ecanismes de r�eglementation en fonction de deux carac-

t�eristiques importantes: selon que des transferts directs sont permis ou non et selon la

puissance incitative, c'est-�a-dire selon que le m�ecanisme incite fortement ou non l'en-

treprise �a minimiser les coûts, et en particulier �a �eviter l'ine�cacit�e organisationnelle.

Consid�erons la deuxi�eme colonne. On y retrouve trois m�ecanismes de r�eglementation

possibles lorsque les transferts directs sont permis. Notons que ces transferts directs

peuvent prendre di��erentes formes, telles les subventions directes aux entreprises, les ga-

ranties gouvernementales fournies (gratuitement) sur les emprunts des entreprises, les

prêts gouvernementaux �a taux d'int�erêt inf�erieur au taux du march�e pour la classe de

risque dont fait partie l'entreprise, les exemptions �scales, etc. Les contrats du type cost-

plus sont peu incitatifs par d�e�nition car l'entreprise pourra être compens�ee �a 100% pour

tout d�epassement de coûts alors que toute r�eduction de coûts qui auraient pu venir des

e�orts particuliers de l'entreprise iront �a 100% dans les co�res du gouvernement. Les

contrats �a prix �xes sont par ailleurs tr�es incitatifs: l'entreprise ne pourra pas compter

sur un accroissement de subvention si les coûts pr�evus sont d�epass�es, d'o�u une perte

pour l'entreprise, mais elle pourra garder tous les b�en�e�ces de son e�cacit�e et de ses

e�orts �a r�eduire les coûts par rapport au niveau pr�evu ou n�egoci�e. Entre les deux types

de r�eglementation se retrouvent les m�ecanismes de partage des d�epassements de coûts

et de partage des pro�ts ou gains d'e�cacit�e. Ces m�ecanismes prendront typiquement la

forme d'une subvention �xe et d'un pourcentage de remboursement des coûts encourus

par l'entreprise li�ee par contrat �a l'organisme de r�eglementation (gouvernement) pour la

fourniture d'un produit ou service de quantit�e et de qualit�e donn�ees.
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puissance des m�ecanismes / transferts permis ou non

transfert

permis ? oui non

(entreprises publiques; (entreprises priv�ees

ou subventionnes) r�eglement�ees)

puissance

tr�es faible

(le gouvernement ou contrats tarification au

les consommateurs cost-plus coût des services

sont d�etenteurs r�esiduels)

des gains d'e�cacit�e)

moyenne

(partage des coûts contrats r�eglementation

et des pro�ts) incitatifs incitative

tr�es �elev�ee

(l'entreprise est contrats price-cap

d�etentrice r�esiduelle �a prix fixes pur

des gains d'e�cacit�e)
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Consid�erons maintenant la derni�ere colonne. Rappelons que les m�ecanismes de cette

colonne sont ceux dans lesquels les subventions directes aux entreprises r�eglement�ees

sont interdites ou non d�esirables (�etant donn�e possiblement le coût social �elev�e des fonds

publics et les dangers de collusion ou de capture de l'organisme de r�eglementation par

les entreprises r�eglement�ees). Les m�ecanismes de r�eglementation par la tari�cation au

coût des services sont peu incitatifs car l'entreprise pourra compter sur une tari�cation

su�sante pour lui assurer les entr�ees de fonds n�ecessaires �a la compensation de tous les

facteurs de production, y compris le coût du capital. Si l'entreprise est relativement peu

e�cace ou si son mode organisationnel est mal adapt�e (ou moins bien adapt�e que d'autres

modes que l'entreprise pourrait, peut-être avec certains e�orts, mettre en application) �a

ses besoins r�eels de coordination et de motivation, elle ne sera pas p�enalis�ee pour autant.

Quant au m�ecanisme de r�eglementation du type price-cap pur (nous discuterons de ces

m�ecanismes dans la prochaine section), il aura toutes les chances d'être fortement incitatif

car l'entreprise sera la d�etentrice r�esiduelle des gains de productivit�e ou d'e�cacit�e dans

la production. Si elle n'est pas su�samment e�cace et ne peut pas couvrir tous ses coûts,

y compris son coût du capital, �a partir de ses recettes, elle ne pourra pas compter sur

un accroissement de prix pour se renouer; mais elle pourra garder tous les b�en�e�ces de

ses gains d'e�cacit�e et de ses e�orts �a r�eduire les coûts par rapport au niveau pr�evu

ou n�egoci�e. Entre les deux types de r�eglementation se retrouvent les m�ecanismes de

partage des d�epassements de coûts et de partage des gains d'e�cacit�e ou des pro�ts. Ces

m�ecanismes, qui typiquement prendront la forme d'un ajustement partiel des prix �a la

hausse si l'entreprise s'av�ere moins e�cace que pr�evu ou d'un ajustement partiel des prix

�a la baisse (remboursement) si l'entreprise s'av�ere plus e�cace que pr�evu, permettront �a

l'entreprise de subir une partie seulement des pertes et de garder une partie seulement

des gains d'e�cacit�e par rapport au niveau de r�ef�erence n�egoci�e, d'o�u leur puissance

moyenne.

4. R�EGLEMENTATION DU TYPE \PRICE-CAP"

C'est dans l'optique d'am�eliorer les incitations �a l'e�cacit�e que la r�eglementation

du type price-cap a �et�e introduite en Angleterre d�es 1984 pour British Telecom et �eten-

due rapidement aux autres entreprises de services publics. Ce type de r�eglementation a

commenc�e �a être utilis�e �egalement aux �Etats-Unis par la FCC en 1989 pour r�eglemen-

ter AT&T et pourrait �egalement devenir d'ici 2 ans la formule de r�eglementation des

t�el�ecommunications au Canada.
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La r�eglementation du type price-cap fonctionne sch�ematiquement de la mani�ere

suivante. �A partir de la gamme de produits de l'entreprise, l'organisme de plani�cation

d�etermine un ou des indices de prix et en �xe les niveaux maximaux que l'entreprise

devra respecter au cours d'une p�eriode de plusieurs ann�ees, typiquement 4 ou 5 ans. Les

niveaux annuels �evoluent habituellement en fonction du taux d'ination ajust�e (IPC�Y )

moins un coe�cient de gains anticip�es de productivit�e (X) dûs au progr�es technologique,

d'o�u sa repr�esentation \IPC � Y � X"; dans le cas de British Telecom, l'�evolution

du niveau de l'indice en question a �et�e d�etermin�ee pour 1984{1988 au taux d'ination

moins X=3%. Une fois connu le facteur X et les facteurs d'ajustement de l'IPC entrant

dans le calcul du facteur Y, l'entreprise est libre de changer ses prix dans la mesure

o�u les changements respectent les indices maximaux et certaines contraintes, sous forme

de fourchette, pour divers produits et services sp�eci�ques. Dans le cas de AT&T, trois

paniers de produits et services ont �et�e d�e�nis (services r�esidentiels et petites entreprises,

service 800, services d'a�aires); dans chaque cas, en plus de l'IPC, la formule utilise entre

autres �el�ements dans le facteur Y les changements dans les droits d'acc�es (pay�es aux

compagnies locales). Les prix des services individuels peuvent être chang�es �a l'int�erieur

d'une bande d�etermin�ee avec un pr�eavis de deux semaines, et en dehors de cette bande

avec un pr�eavis plus long. Dans le cas de British Gas, le facteur Y comprend le coût du

gaz naturel lui-même (British Gas d�etient le monopole de la distribution, mais est peu

pr�esente dans la production elle-même: elle jouit d'un certain pouvoir de monopsone �a

ce niveau).

L'entreprise est �egalement libre de d�eterminer ses politiques de contrôle des coûts et,

comme toute �economie de coûts s'ajoutera en bonne partie (th�eoriquement �a 100%) aux

pro�ts de l'entreprise, cette derni�ere est ainsi fortement incit�ee �a être aussi e�cace que

possible. En pratique, diverses formules mitoyennes ont �et�e imagin�ees o�u les ajustements

des indices d�ependent du niveau de pro�t \exceptionnel" r�ealis�e.

L'avantage de cette forme de r�eglementation est au premier chef de ne pas exiger

d'informations sur les coûts de l'entreprise. C'est un m�ecanisme simple �a administrer,

et qui laisse beaucoup de latitude aux dirigeants de l'entreprise pour r�eagir rapidement

aux changements dans les march�es de facteurs et de produits et services, pour inuen-

cer l'�evolution technologique par des e�orts de R&D, pour introduire les changements

technologiques au moment opportun, et peut-être surtout, dans le contexte d'une ou-

verture grandissante des march�es, pour se pr�eparer et s'adapter de mani�ere continue et
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ordonn�ee �a l'apparition �eventuelle de la concurrence, nationale et �etrang�ere. Dans sa

forme la plus pure, la r�eglementation du type price-cap �xerait l'�evolution des indices

pour des p�eriodes tr�es longues. �A cette �n, non seulement doit-on d�eterminer l'IPC per-

tinent (pas n�ecessairement le taux g�en�eral d'ination) mais il faut �egalement pr�evoir des

ajustements quasi automatiques du facteur X qui pourrait par exemple être fonction

des gains de productivit�e dans une brochette d'industries \similaires" ou encore dans

les secteurs correspondants �a l'�etranger. Il s'agit ici d'une forme de concurrence balis�ee

(yardstick competition) qui enl�everait �a l'organisme de r�eglementation et �a l'entreprise

la possibilit�e d'un comportement \opportuniste" lors des n�egociations �a entreprendre au

moment de la r�evision des indices.

Les proc�edures de r�evision explicite des indices, une fois la p�eriode de 4 ou 5 ans

compl�et�ee, jouent un rôle crucial dans la d�etermination du niveau de puissance de ce

m�ecanisme de r�eglementation. Dans le cas de British Telecom, le facteur X �x�e au

d�epart �a 3% a �et�e par la suite augment�e �a 4.5% et �a 6.25%; dans le cas de British

Gas, privatis�e en 1986, le facteur X �x�e au d�epart �a 2% a �et�e r�evis�e par la suite �a 5%.

Dans le cas des compagnies locales de t�el�ephones aux �Etats-Unis, Il est pr�evu qu'un

taux de rendement observ�e qui di��ererait de plus de 2% du taux de r�ef�erence d�etermin�e

par la r�eglementation serait compens�e �a la hausse ou �a la baisse selon le cas par des

ajustements de prix aux usagers. Certains auteurs en sont venus �a consid�erer que la

di��erence de puissance entre les m�ecanismes de r�eglementation du type price-cap et les

m�ecanismes de r�eglementation du type coût des services (taux de rendement) pourrait

être relativement faible en pratique. La formule price-cap permet plus de exibilit�e car

les prix sont typiquement �xes dans la r�eglementation au coût des services alors que seul

un maximum �a la valeur de l'indice est d�e�ni dans le cas de la formule price-cap. Le

d�elai r�egulatoire est �xe et exog�ene sous la formule price-cap mais variable et endog�ene

sous la formule au coût des services. En fait, il peut être di�cile de respecter l'exog�en�eit�e

du facteru X dans le cas o�u l'entreprise r�ealiserait des pro�ts `trop' �elev�es, �etant donn�e

les pressions publiques qui sont susceptibles d'apparâ�tre dans de telles circonstances

et l'exp�erience de l'Angleterre dans la r�evision des price-caps est �eloquente �a ce sujet.

Ce serait �egalement le cas lorsque ces pro�ts s'av�ereraient `trop' faibles, �etant donn�e le

risque de faillite de l'entreprise. Finalement, la r�evision des indices peut di�cilement faire

abstraction de l'exp�erience pass�ee de l'entreprise alors que, pour assurer une puissance

maximale du m�ecanismes, cette r�evision devrait en faire abstraction. En fait, plusieurs

r�eformes de la r�eglementation proc�ede d'une combinaison des formules du type price-cap
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et des formules de taux de rendement maximal.

Ainsi, c'est la d�etermination de la valeur du facteur X qui pose le plus de probl�emes:

pour redonner au m�ecanisme de r�eglementation du type price-cap toute son e�cacit�e, il

faudra trouver un moyen de rendre la d�etermination de la valeur de ce facteur aussi imper-

m�eable aux comportements n�ecessairement opportunistes de l'entreprise (r�eduction des

incitations �a l'e�cacit�e) et de l'organisme de r�eglementation (engagement non cr�edible

des gouvernements entrâ�nant entre autres cons�equences une augmentation du coût du

capital des entreprises et une baisse, g�en�eratrice d'ine�cacit�e, de leurs investissements).

L'utilisation d'une forme appropri�ee de balises concurrentielles, �a d�efaut de permettre

dans toute la mesure du possible la concurrence directe nationale ou �etrang�ere, permet-

trait de contrecarrer l'opportunisme en question. On peut pr�evoir que la caract�erisation

de ces balises constituera un champ de recherche appliqu�ee tr�es actif dans les prochaines

ann�ees. �A ce titre, l'�etude de l'impact des nouvelles formes de r�eglementation sur les

risques assum�es par l'entreprise, sur sa structure de capital (dette de court terme, dette

de long terme, capitaux propres), sur son coût du capital pour �ns d'�evaluation d'inves-

tissements et sur ses d�ecisions relatives �a l'introduction de produits et services nouveaux

et de qualit�e `optimale', restent encore tr�es fragmentaire.5

5. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

La globalisation et l'ouverture des march�es �a la concurrence internationale force les

entreprises et les organisations en g�en�eral �a s'adapter et �a faire face dans l'avenir �a une

concurrence accrue. De plus, les limites de plus en plus s�ev�eres qu'imposent les accords

internationaux aux volont�es des gouvernements de subventionner certaines industries si-

gni�ent que les entreprises devront r�eagir �a la concurrence accrue sans le support des

gouvernements. Tout d�elai dans la mise en oeuvre de politiques d'adaptation et de exi-

bilit�e dans les entreprises est susceptible de leur nuire �a moyen terme; le maintien d'une

r�eglementation limitant la concurrence et permettant un certain laxisme (ine�cacit�e

organisationnelle) au sein des entreprises r�eglement�ees jouera contre les entreprises elles-

mêmes dans le moyen terme. D'o�u l'urgence de proc�eder �a une r�eforme en profondeur de

nos attitudes face aux industries ou entreprises r�eglement�ees.

Les gouvernements peuvent rendre plus e�caces leurs interventions en reconnais-

sant que la mise en place selon le cas d'un processus de r�eglementation incitative et/ou

5 Voir Sibley (1989).
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d'un processus de d�er�eglementation est un projet de soci�et�e en ce sens qu'elle exige un

programme extensif d'information et de formation �a l'intention de la population, des diri-

geants d'entreprises et des travailleurs les plus susceptibles d'être a�ect�es par l'�evolution

actuelle vers une plus forte concurrence et une r�eduction de la \protection gouvernemen-

tale". Les probl�emes politiques (groupes de pression) que risquent d'entrâ�ner les baisses

de prix et de salaires nominaux (et parfois r�eels ou encore relatifs) dans les industries

pr�ec�edemment fortement r�eglement�ees viendront s'ajouter aux pressions visant �a retarder

la r�eorganisation de la structure des industries en question suite aux nouvelles conditions

plus uides de libre entr�ee, �a la baisse des pro�ts, aux faillites in�evitables, �a l'�emergence

de nouveaux leaders et possiblement �a l'apparition de formes de concentration indus-

trielle au niveau national qui, sans la concurrence internationale plus ouverte et plus

forte, serait n�efaste pour l'�economie.

Recommandation #1: favoriser la d�er�eglementation

Dans tous les cas o�u la d�er�eglementation est r�ealisable grâce aux changements

technologiques ou aux changements dans la concurrence nationale et internationale, les

gouvernements devraient mettre en place des programmes de d�er�eglementation (a) inci-

tant les entreprises �a s'adapter e�cacement aux nouvelles conditions �economiques et (b)

favorisant l'entr�ee de nouvelles entreprises dans les industries concern�ees.

Recommandation #2A: favoriser la r�eglementation price-cap dans les con-

textes d'information compl�ete.

Recommandation #2B: favoriser la r�eglementation price-cap avec concur-

rence balis�ee dans les contextes d'information incompl�ete o�u l'existence de

rentes informationnelles peut être tol�er�ee.

Lorsque la d�er�eglementation n'est pas possible ou souhaitable dans un contexte

d'information compl�ete mais possiblement imparfaite ou dans un contexte d'informa-

tion incompl�ete (les contextes de loin les plus nombreux), il faut mettre en place des

m�ecanismes de r�eglementation du type `contrat �a prix �xe' ou du type `price-cap', o�u les

prix sont d�etermin�es en fonction d'une estimation de ce que sont les coûts de l'entreprise

ou de ce que seraient les niveaux de prix concurrentiels. Dans les contextes d'information

compl�ete, cette estimation sera l'estimation commune �a l'entreprise et �a l'organisme de

r�eglementation. Dans les contextes d'information incompl�ete, cette estimation devra n�e-

cessairement être celle de l'organisme de r�eglementation. Il y a lieu d'intensi�er la mise
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en place d'une r�eglementation de type `price-cap' partout o�u cette r�eglementation peut

se substituer �a la r�eglementation par le taux de rendement ou par la tari�cation au coût

moyen; il sera d�esirable que les price-cap soient d�etermin�es en r�ef�erence �a une forme de

concurrence balis�ee (yardstick competition) au niveau international ou provincial selon

le cas.

Recommandation #3: favoriser la r�eglementation incitative avec concurrence

balis�ee dans les contextes d'information incompl�ete o�u l'existence de rentes

informationnelles est di�cilement acceptable.

Lorsque la d�er�eglementation n'est pas possible ou souhaitable dans un contexte

d'information incompl�ete o�u le coût social des rentes informationnelles est �elev�e, il faut

mettre en place des m�ecanismes de r�eglementation incitative o�u les entreprises seront

confront�ees �a des menus de contrats, chaque contrat pr�evoyant, dans le cas o�u les pro�ts

observ�es sont sup�erieurs au niveau cible d�etermin�e au d�epart, un partage des pro�ts

exc�edentaires sous forme de baisse de prix futurs ou de remboursements directs, et, dans

le cas o�u les pro�ts observ�es sont inf�erieurs au niveau cible d�etermin�e au d�epart, un

remboursement partiel des pro�ts non r�ealis�es sous forme de hausse de prix futurs ou

de remboursements directs �a l'entreprise. Le m�ecanisme de r�eglementation sera d'autant

plus incitatif �a l'e�cacit�e que les pourcentages des pro�ts exc�edentaires �a rembourser

et des pro�ts non r�ealis�es �a r�ecup�erer seront faibles et d�etermin�es en fonction de balises

concurrentielles.

Recommandation #4: mettre sur pied un organisme ad�equat, ind�ependant

des gouvernements et des entreprises r�eglement�ees, et responsable :

A. de la remise en cause de la r�eglementation

B. de proc�eder aux calculs d'impacts

C. de d�e�nir les m�ecanismes de transition et les m�ecanismes de march�e

susceptibles de remplacer la r�eglementation directe

D. de concevoir les programmes d'information au public

La mise en place selon le cas d'un processus de r�eglementation incitative et/ou d'un

processus de d�er�eglementation est susceptible de perturber au moins momentan�ement

les produits et services locaux dans plusieurs industries: transports, t�el�ecommunications,

�education, sant�e, services sociaux, environnement, etc. Il faut d�es maintenant clari�er les
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responsabilit�es en termes de calculs d'impacts et identi�er ou mettre sur pied les institu-

tions responsables de d�e�nir les m�ecanismes de transition qui faciliteront non seulement le

passage d'une soci�et�e prot�eg�ee �a une soci�et�e responsabilis�ee mais �egalement favoriseront

l'adoption des programmes de r�eglementation incitative et/ou de d�er�eglementation.

A�n de favoriser l'acceptation par le public d'une �elimination progressive des m�eca-

nismes de subventions crois�ees, il est souhaitable de remplacer dans les plus brefs d�elais

ces subventions crois�ees par des subventions explicites (�scales ?) vers�ees directement aux

consommateurs dans les cas de produits jug�es socialement essentiels; il serait �egalement

souhaitable d'introduire le cas �ech�eant une formule de type price-cap par laquelle la sub-

vention d�ecrô�trait r�eguli�erement dans le temps selon un �ech�eancier pr�ed�etermin�e a�n de

favoriser �a la fois l'adaptation des modes de consommation et la formation d'entreprises

capables de produire e�cacement les produits et services en question.

Dans les cas o�u la r�eglementation vise essentiellement �a g�erer l'o�re dans les march�es

sujets �a des uctuations de prix importantes, il serait souhaitable de faciliter la cr�eation de

march�es �a terme a�n de permettre aux entreprises concern�ees de s'assurer sur les march�es

contre des uctuations trop fortes de leur prix et revenus. De tels march�es permettraient

de r�eduire les pressions politiques pour l'intervention gouvernementale, ce qui pourrait

augmenter signi�cativement l'e�cacit�e de ces march�es.

Il serait souhaitable que soit cr�e�e un Conseil charg�e de la remise en cause de la

r�eglementation et ind�ependant des organismes de r�eglementation et des entreprises r�egle-

ment�ees, a�n de favoriser et d'acc�el�erer un processus de rationalisation ordonn�ee plutôt

que de devoir r�eagir aux crises que des retards syst�ematiques d'adaptation ne pourront

que g�en�erer dans le cadre d'une mondialisation des march�es. Il s'agit l�a d'un v�eritable

projet de soci�et�e.
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